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P
X EUT-ETRE avez-vous rêvé qu’une « ETOILE » s’élevait... ?

... qu’elle venait briller au-dessus de votre tête alors que vous vqus trouviez dans 
I une forêt sombre ?

zUne voix vous disait : « N’attends pas des jours meilleurs car tu sais que le monde 
S est rempli de chasseurs qui ne veulent tuer que le lion... ».

Votre rêve, chers collaborateurs, est rendu concret par la naissance de notre bulletin 
d’information : « LE COURRIER DE L’ETOILE ET DU SYNDICAT GENERAL ».

Comme nous l’annoncions ci-dessus en termes romantiques, la forêt sombre peut être 
y comparée à un amoncellement de polices, de propositions, de tarifs d’assurances, qu’une 

lumière, celle du « COURRIER DE L’ETOILE ET DU SYNDICAT GENERAL », vient 
opportunément éclairer.

Notre bulletin se veut en effet d’être le trait d’union entre vous, chers lecteurs, et 
le groupe « ETOILE — SYNDICAT GENERAL »; il veillera à vous informer sur les points 

| touchant aux actualités de l’assurance en général et sur celles de nos organismes en parti- 
m-Jlier.

S’il peut vous aider à développer votre portefeuille d’assurances, il atteindra le but 
assigné. Ses colonnes vous sont ouvertes, sous sa rubrique « Boîte aux lettres » nous y 
insérerons vos suggestions, vos demandes de renseignements, vos désiderata, ayez-y recours 

I et nous tâcherons de vous y répondre de manière à vous être utiles et agréables.
Revue d’information, « LE COURRIER DE L’ETOILE ET DU SYNDICAT GENE­

RAL » sera pour vous un auxiliaire que vous consulterez en de multiples occasions, prenez 
s.°*n et classez les bulletins ; nous nous y référerons et en temps opportun nous vous 

offrirons de les relier de manière à ce qu’ils constituent dans votre bibliothèque profession- 
I nelle, un manuel utile et d’une manipulation aisée.

Amis collaborateurs, ce petit éditorial désire vous témoigner notre volonté de vous 
seconder dans vos rapports d’affaires, nous souhaitons qu’il y réussisse et sans différer à sa 
tâche il vous présente pour son premier numéro les rubriques :

I 1. Qu’est au juste le groupe « ETOILE — SYNDICAT GENERAL » ?
I "• Pension des travailleurs indépendants.

3. En marge de la pension des indépendants — Adaptation des polices Incendie.
*• Le coin de la comptabilité.
5. Assurances Poliomyélite et maladies graves.

I ”• Dans le cabinet du « toubib » — Le tétanos.
*• Quelques cas spéciaux de Responsabilité Civile.



" Etoile-Syndicat Général „ ?Qu'est au juste le groupe
Dans le discours qu’il prononça il y a quel­

ques mois à l’occasion du cinquantenaire de 
L’ETOILE, du SYNDICAT GENERAL et de 
la BANQUE COMMERCIALE DE BRUXEL­
LES, notre Président, M. Marcel DUPRET, 
comparait nos organismes à un brelan de 
dames étalant avec coquetterie leur demi 
siècle d’existence.

Première en date, LE SYNDICAT GENE­
RAL, Caisse Commune d’Assurances contre 
les Accidents du travail, fut constituée en 
1904 en application de la loi de 1903 sur la 
réparation des accidents du travail.

Pourquoi ses fondateurs adoptèrent-ils 
cette forme de caisse commune ? Parce 
qu’elle répond le mieux aux intérêts des. affi­
liés qui se répartissent sous forme de ris­
tournes les bénéfices annuels. Effectivement 
jusqu’au moment de la mise en vigueur de 
la dernière réforme légale sur la réparation 
des accidents du travail en 1951, LE SYNDI­
CAT GENERAL comptait parmi les caisses 
qui accordaient les plus fortes ristournes.

Depuis lors, une pause s’est opérée dans 
l’octroi de celles-ci et un dur travail d’adap­
tation aux charges nouvelles s’est imposé.

Mais déjà l’avenir apparaît réconfortant 
de telle sorte que nous pouvons considérer 
que l’année 1956 qui vient de se terminer 
sera l’exercice de l’assainissement complet et 
1957 celui qui portera les premiers fruits 
d’un sain labeur.

Les voiles gonflées, le vent en poupe, le 
gouvernail solidement dirigé, LE SYNDICAT 
GENERAL marche confiant et droit vers 
son double objectif : consolider sa position et 
octroyer des ristournes.

L’ETOILE, constituée en 1906, peu de 
temps après LE SYNDICAT GENERAL, 
devait compléter les activités de l’assurance 
sous une organisation commune. Appelée 
d’abord à accorder sa couverture en accident 
droit commun et en incendie, elle obtint en 
1939 son agréation pour pratiquer l’assurance 
Vie de telle sorte qu’aujourd’hui ses acti­

vités englobent toutes les branches d’assu­
rances à l’exception de la loi, citons notam­
ment : l’Accident - l’Auto (sous toutes ses 
formes) - l’incendie - le Vol - le Transport 
(maritime et terrestre) - la Vie et certaines 
branches spéciales telles que la Poliomyélite 
(dont elle est le promoteur) et autres mala­
dies graves - la Chirurgicale, etc...

Toutefois elle s’est assigné une restriction : 
l’Assurance Mortalité des Chevaux et du 
Bétail qu’elle dirige vers une filiale spéciali­
sée en cette branche « L’ASSURANCE HIP­
PIQUE BELGE ».

Voilà donc un complexe heureux, embras­
sant toutes les activités de notre profession 
et sans cesse prêt à répondre aux nécessités 
sociales nouvelles.

Chers Collaborateurs, lorsque vous pensv- 
« assurance » pensez donc ETOILE - SYNDI­
CAT GENERAL, vous y trouverez la solution 
à tous les besoins et à toutes les possibilités. 
Groupez dans la mesure de vos moyens tou­
tes les polices de vos clients auprès du 
groupe ETOILE - SYNDICAT GENERAL.

C’est pour vous et pour vos clients une 
facilité, c’est aussi une sauvegarde envers 
la concurrence car plus il y aura de compa­
gnies qui interviendront chez un même assuré 
plus il y aura de risques de confusion, de 
cumul ou de lacune dans le total des garan­
ties qui sont autant de sources de mécomptes.

Prenez ceci comme règle d’or et vous 
n’aurez qu’à vous en louer :

UN CLIENT - UN INTERMEDIAIRE 
UNE COMPAGNIE

et retenez que vous trouverez un service 
complet et parfait auprès de :

L’ETOILE - LE SYNDICAT GENERAL.
Notre inspecteur régional est à votre dispo­

sition à tout moment. Vous avez en lui un ami 
efficient toujours prêt à vous seconder dans 
vos démarches et à vous soutenir dans vos 
efforts. En outre, vous trouverez au siè 
des compagnie l’accueil qui vous plaira.

La Pension des
Nous avons, enfin, 

vu paraître les arrê­
tés d’exécution rela­
tifs à la loi du 30 juin 
1956.

Ceux-ci fournissent 
les précisions indis­
pensables quant aux 
modalités d’applica­
tion de là loi et aux 
différents modes de 
constitution de pen­
sion laissés au choix 
des assujettis.

Conscients de l’importance que cette ques­
tion revête pour tous ceux de vos clients qui

Indépendants
tombent sous l’application de ces nouvelles 
dispositions, nous avons pensé qu’un résumé 
de la matière pourrait utilement vous aider 
à répopdre aux nombreuses questions qui ne 
manqueront pas de vous être posées à ce 
sujet.
I. — A qui s’applique la loi ?

La loi s’applique à toutes les personnes 
sans distinction de nationalité, ni de sexe, 
qui exercent en Belgique, à titre principal ou 
accessoire, une profession indépendante.

Sont donc notamment visés : les commer­
çants, industriels, artisans, administrateurs, 
commissaires de sociétés, titulaires de pro­
fessions libérales, etc...

II. — Quelles sont les obligations des assu­
jettis ?

Tous les travailleurs indépendants qui n’ont 
pas dépassé l’âge de 65 ans — 60 ans pour 
les assujettis du sexe féminin — sont tenus :

1° de se constituer un fond de pension ;
2“ de payer annuellement une cotisation au 

Fonds de Solidarité.
III. — Quelle est l’importance des versements 

à effectuer ?
1°) A l’assurance légale.
Le montant des versements est fonction de 

l’âge de l’assujetti au moment de son entrée 
dans l’assurance et du montant de ses reve- 

t_ nus professionnels comme travailleur indé-
'y^/endant.

En tout état de cause il doit se constituer 
une rente de vieillesse minimum de 18.000 fr. 
— 12.000 fr. pour les assujettis féminins — 
pour une carrière complète débutant au plus 
tard à l’âge de 25 ans.

En cas d’entrée dans l’assurance après l’âge 
de 25 ans, la rente à constituer est égale à 
autant de fois 1/45' de 18.000 fr. — 1/40' de 
12.000 fr. pour lès femmes — qu’il lui reste 
d’années à courir jusqu’à l’âge de la retraite. 
Toutefois, pour les années comprises entre 
26 et 30 ans, les fentes à constituer sont dou­
blées, c’est-à-dire que chacune de ces années 
donne lieu à la constitution de 2/45" ou 2/40" 
de la pension complète.

Exemple :
A 25 ans la rente à constituer doit être de 

18.000 fr.
A 30 ans la rente à constituer doit être de 

14.000 fr. ou 35/45" de 18.000 fr.
A 40 ans la rente doit être de 10.000 fr. ou 

25/45" de 18.000 fr.
. ; A 50 ans la rente doit être de 6.000 fr. ou 

05/45" de 18.000 fr.
A 60 ans la rente à constituer doit être 

de 2.000 fr. ou 5/45" de 18.000 fr.

2”) Au Fonds de Solidarité.
L’objet de ce fonds est d’accorder :
a) des compléments de rentes à ceux qui 

ont bénéficié de réductions de cotisa­
tions,

b) des allocations gratuites aux assujettis 
nés avant le 1er janvier 1931, c’est-à- 
dire à tous ceux qui, au moment de l’en­
trée en vigueur de la présente loi, 
n’étaient pas en mesure d’accomplir une 
carrière complète sous le nouveau ré­
gime.

c) des majorations de rentes permettant 
d’adapter les pensions au coût de la vie.

Le fonds est alimenté au moyen d’une sub­
vention de l’Etat et des cotisations des tra­
vailleurs indépendants.

Ces cotisations sont fixées comme suit, en 
fonction des revenus des intéressés.
REVENUS PROFESSIONNELS
NETS COMME 
TRAVAILLEUR INDEPENDANT

COTISATIONS 
ANNUELLES

Moins de 35.000 fr. Néant
De 35.000 à moins de 50.000 fr. 300 fr.
De 50.000 à moins de 75.000 fr. 600 fr.
De 75.000 à moins de 100.000 fr. 900 fr.
100.000 fr. et plus 1.200 fr.

IV. — Quels sont les différents modes de 
constitution admis ?

1°) L’assurance sur la vie.
L’assujetti qui désire constituer son fonds 

de pension au moyen d’un contrat d’assurance 
sur la vie (qui doit obligatoirement avoir été 
conclu avant le 1er janvier 1956) doit adres­
ser à sa Compagnie d’assurances une déclara­
tion conforme au modèle officiel.

Pour satisfaire aux conditions de la loi 
le contrat doit prévoir :

a) que l’assujetti soit à la fois l’assuré et 
le bénéficiaire en cas de vie ; que son 
épouse soit la bénéficiaire en cas de 
décès,

b) que les garanties prévues permettent de 
payer :

1) à l’époux une rente à 65 ans corres­
pondant au moins aux obligations lé­
gales (x fois 4Û0 fr.)

2) à la veuve en cas de décès du mari 
une rente réduite à la moitié de celle 
prévue pour l’époux.

Il résulte de ces obligations que la plupart 
des contrats doivent être prolongés et que 
les capitaux vie et décès doivent être aug­
mentés. En outre il y aura lieu de prévoir une 
liquidation en rente en ce qui concerne la 
partie des capitaux correspondant aux exi­
gences légales.

En pratique, on peut considérer que les 
rentes sont suffisantes si l’on fait choix de 
la formule 10/20 et quç la pension de 400 fr. 
correspondant au capital vie de 5.000 fr.

2°) L’affectation d’un immeuble.
Peuvent être affectés à la constitution du 

fonds de pension les bâtiments qui appartien­
nent pour la totalité où en indivis, en pleine 
ou en nue propriété soit à l’assujetti, soit 
à la communauté existant entre les conjoints, 
mais en cas d’indivision la totalité de l’im­
meuble doit être hypothéquée.

La demande d’affectation rédigée sur for­
mulaire officiel doit être adressée au Fonds 
de Solidarité accompagnée d’un rapport du 
receveur de l’enregistrement fixant la valeur



vénale de l’immeuble. En cas d’agréation de 
la demande, l’acte hypothécaire est passé 
devant notaire au frais de l’assujetti.

A titre d’exemple voici la valeur approxima­
tive du capital-immeuble à engager :
à 20/25 ans ..................... ... Fr.

... Fr.
220.000,- 
150.000,—à 35 ans ........................

à 45 ans ........................ ... Fr. 100.000,—
à 55 ans ..................... ...Fr. 50.000,—
à 60 ans ........................ ... Fr. 25.000,—

II convient, pensons-nous,, d’attirer fatten-
tion des intéressés sur les inconvénients que
présente cette formule à première vue assez 
séduisante.

En effet, l’immeuble étant grevé d’une hy­
pothèque, il ne sera plus possible de l’affecter 
plus tard en couverture d’un crédit profes­
sionnel ou dans le cas où l’intéressé aurait 
besoin de capitaux frais pour son entreprise.

De plus, le montant hypothéqué devra être 
modifié lors de chaque fluctuation de l’in­
dex, ce qui nécessitera de fréquentes réadap­
tations et constituera pour l’assujetti une 
source de frais assez élevés.

3°) L’assurance légale.
Basée sur le système de la capitalisation in­

dividuelle, elle peut-être souscrite auprès 
d’une caisse professionnelle ou interprofession­
nelle dûment agréée à cette fin ou encore 

auprès de la Caisse Générale d’Epargne et de 
Retraite.
V. — Le choix de l’assujetti est-il irrévocable?

Non, l’assujetti peut en tout temps changer 
de régime de pension pour autant cependant 
qu’il observe les modalités prévues à ce sujet.

Nous espérons que le résumé qui précède 
vous aura permis de vous rendre compte de 
la complexité du problème que posent pour 
tous les travailleurs indépendants les nouvel­
les dispositions légales et de l’importance que 
revête pour chacun d’eux, le choix judicieux 
de la formule la plus appropriée à sa situa­
tion.

N’hésitez, dès lors, pas à nous exposer les 
cas particuliers dont vous auriez connaissan­
ce, nous serons heureux d’étudier tous les 
problèmes que vous voudrez bien nous sou­
mettre et de vous aider à les résoudre.

Ajoutons encore que nous nous chargerons 
bien volontiers, pour votre compte, de l’affi­
liation éventuelle de ceux de vos assurés qui 
en exprimeraient le désir.

Nos services spécialisés sont à votre en­
tière disposition, ne manquez pas d’y faire 
appel.

En marge de la Pension des Indépendants 

Adaptation des polices incendie garantissant 
les immeubles affectés

Nous croyons 
utile d’attirer vo­
tre attention sur 
les dispositions lé­
gales prévues, en 
matière d’assuran­
ce des immeubles 
affectés- à la con­
stitution de la pen­
sion légale.

L’article 57 de 
l’arrêté royal du 
29-11-56 prévoit à 
ce sujet que le bâ­
timent affecté doit 
être assuré contre 
l’incendie auprès 
d’une compagnie

d’assurances ayant un siège, unë succursale 
ou une filiale en Belgique, à concurrence d’au 
moins la valeur de reconstruction du bâti­
ment. La police doit en outre prévoir que les

effets du contrat ne peuvent être suspendus 
par la compagnie avant l’expiration d’un dé 
lai de quinze jours .prenant cours le jour 
de la notification au Fonds de Solidarité et 
de Garantie de la cause de la suspension.

Une excellente occasion vous est ainsi don­
née de procéder à une révision d’une bonne 
partie de votre portefeuille Incendie en adap­
tant à la valeur de reconstruction les capi­
taux immeubles assurés.

Assurez-vous par la même occasion que les 
autres capitaux couverts correspondent bien 
à *la situation réelle du risque et n’oubliez 
pas qu’à l’occasion d’un remaniement du con­
trat vous pouvez faire bénéficier vos clients 
de la couverture gratuite des risques chutes 
d’avions, tempête, ainsi que des extensions 
de garanties prévues à notre intercalaire 
jaune.

Soignez les intérêts de vos clients ; ils vous 
en seront reconnaissants en cas de sinistre !

LE COIN DE LA COMPTABILITE

A propos des nouvelles quittances
Probablement aurez-vous remarqué depuis 

quelque temps une accélération assez sensi­
ble dans la réception des nouvelles affaires 
que vous voulez bien nous confier.

Cette accélération qui, nous en sommes per­
suadés, répond à votre désir légitime de satis­
faire le plus rapidement possible vos clients, 
a entraîné comme corollaire quelques légères 
modifications dans la présentation de nos quit­
tances de première année et dans le processus 
de leur comptabilisation.

Grâce à l’utilisation d’une machine perfec­
ts—année permettant la sélection des éléments 

reproduire, il nous est, en effet, actuelle­
ment possible d’établir la quittance simultané­
ment avec la police ou l’avenant, sans que 
pour cela elle ne se trouve surchargée par des 
notes fixes inutiles.

Cette nouvelle méthode nous permet de réa­
liser un gain de temps appréciable équiva­
lant à la durée exigée précédemment par 
l’enregistrement comptable. L’envoi de la po­
lice et de la quittance s’effectue désormais le 
jour même de leur confection.

L’authentification de la quittance est réa­
lisée par l’apposition simultanée de la griffe 
de notre Administrateur-Directeur et du nu­
méro d’enregistrement. Tout reçu qui vous

parviendrait sans numéro ou sans griffe ne 
serait donc pas valable, et vous nous oblige­
riez en nous le retournant immédiatement.

Vous aurez également constaté qu’à l’en­
contre de ce qui se passe pour les quittances 
de renouvellement, celles relatives aux nou­
velles affaires ne sont plus accompagnées du 
bordereau habituel.

Ceci est dû au fait signalé plus haut, que 
pour ce genre d’affaires, l’enregistrement 
comptable ne s’effectue qu’après l’envoi des 
pièces et non plus en même temps.

Un décalage de l’ordre de trois à quatre 
jours peut être considéré comme normal et 
nous pensons, qu’eu égard au gain de temps, 
qu’elle permet de réaliser, cette légère modi­
fication compense largement le petit incon­
vénient de ne plus recevoir bordereaux et quit­
tances simultanément.

Si toutefois vous constatiez un délai anor­
mal entre la réception de la quittance et celui 
du bordereau comptable, nous vous saurions 
gré de nous en faire part.

Notre comptabilité est également un peu la 
vôtre, et vous avez, dès lors, tout intérêt à 
nous signaler les anomalies qui vous apparais­
sent, vous nous rendrez service et vous faci­
literez la tenue de votre propre agence.

Assurance poliomyélite et maladies graves
Nous sommes très 

heureux de pouvoir 
vous aviser qu’après 
avoir étendu succes­
sivement la garantie 
de notre police PO­
LIOMYELITE à la 
disphtérie, la ménin­
gite cérébro-spinale, 
la variole, le typhus 
d’abord, aux fièvres

typhoïde et para-typhoïde A, B et C ensuite, 
nous étendons, depuis le 1er janvier 1957, les 
effets de notre police à une nouvelle maladie : 
« LE TETANOS ».

En outre, notre contrat prévoira doréna­
vant, sans surprime, une intervention dans 
les frais funéraires lorsque le décès de l’as­
suré sera la conséquence d’une maladie cou­
verte par la police. Cette intervention attein­
dra 5 % du capital prévu pour le cas d’inva- 
udite permanente totale, sans jamais être 
inferieure à 10.000 fr., alors même qu’aucun 
capital ne serait assuré pour le cas d’inva­
lidité permanente. Le souscripteur qui aurait 
fait garantir 750.000 fr. en invalidité perma­

nente serait donc automatiquement, et sans 
surprime, couvert à raison de 37.500 fr. pour 
les frais funéraires.

Signalons également que le remboursement 
des frais de traitement et de réadaptation 
qui était fixé à 250.000 fr. par malade est 
actuellement porté à 300.000 fr. Il n’est pas 
sans intérêt d’attirer l’attention de vos clients 
sur le fait que notre garantie est notamment 
acquise, en ce qui concerne le remboursement 
des frais résultant du traitement physiothéra­
pique et notamment kinésithérapique.

Ces traitements permettent dans de nom­
breux cas de récupérer, si pas tout, du moins 
une partie appréciable des mouvements abo­
lis au cours de la période de paralysie.

Nous avons en outre décidé de supprimer 
la restriction, relative à la prise en charge des 
petits cas d’invalidité, c’est-à-dire donc qu’à 
l’avenir tous les cas, si petits soient-ils, don­
neront lieu à paiement d’une partie du capi­
tal prévu pour invalidité permanente.

Signalons enfin que nous avons réduit, dans 
une certaine mesure, les primes relatives aux 
polices annuelles. Les assurés faisant partie 
de notre portefeuille actuel seront avisés de
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la modification apportée à leur contrat au applicable à cette branche très intéressante
moyen d’une lettre-circulaire faisant office qui connaît d’ailleurs un succes croissant et
d’avenant. dont nous vous conseillons d’exploiter a fond

Voici comment se présente le nouveau tarif les possibilités :
Police Police

FAMILIALE INDIVIDUELLE
2 ans 1 an 2 ans 1 an

Frais de traitement seulement ........ .... Fr. 540,— 324,- 270,— 162,—
Frais de traitement + un capital en cas

620,— 373,-- 310,— 186,—d’invalidité permanente de ........ .... Fr. 100.000,—
200.000,— 700,— 421,- 350,— 211,— .
250.000,— 750,— 446,-- 370,— 223,—
300.000,— 785,— 470,-- 390,— 235,—
400.000,— 865,— 518,-- 430,— 259,—
500.000,— 945,— 567,-- 470,— 284,—
600.000,— 1.025,— 616,-- 515,— 308,—
750.000,— 1.150,— 689,- 575,— 344,—

DANS LE CABINET DU « TOUBIB »

Le Tétanos
Vous lirez d’autre part 

que la garantie des po­
lices «POLIOMYELITE» 
est étendue à une nou­
velle maladie, en l’occur­
rence : le TETANOS.

Il nous a paru intéres­
sant de demander au 
médecin-conseil du grou­
pe des Compagnies 
ETOILE - SYNDICAT
GENERAL de bien vou­

loir exposer pour nos lecteurs ce qu'il y a lieu 
de savoir au sujet de cette maladie.

Qu’est-ce que le tétanos, quelles sont ses 
caractéristiques, à quoi le reconnaît-on ?
— Le tétanos est une maladie infectieuse, 

provoquée par un bacille. Elle provoque géné­
ralement une contraction très douloureuse et 
permanente des muscles de la mâchoire et 
du cou. Toutefois dans les cas graves ces con­
tractions peuvent s’étendre aux muscles du 
tronc et des membres, le malade étant dans ce 
cas tendu ep arc de cercle de la tête aux 
talons. Dans, d’autres cas le malade se met 
en boule, la? tête s’infléchit sur la poitrine, 
les genoux touchent le menton, les talons se 
rapprochent des fesses. Tout en étant per­
manente, la contraction est sujette à certai­
nes périodes de paroxysme au cours desquelles 
les caractéristiques dont je viens de parler 
s’accentuent. Ces crises peuvent être provo­
quées simplement par l’action de la lumière 
ou par la perception d’un bruit.
Le malade souffre-t-il beaucoup, reste-t-il 

parfaitement conscient ?
— Hélas oui ! Le malade conserve toute son 

intelligence et ressent donc de vives douleurs.

J’ajouterai que dans 
die entraîne souvent

les cas graves, la mala­
le décès du malade.

Pourriez-vous dire ce qui provoque le tétanos ?
— Le tétanos est provoquée par le bacille 

de Nicolaier, qui s’introduit généralement dans 
l’organisme par des plaies, lorsque celles-ci 
sont souillées par de la terre, des os, etc... 
Toutefois d’autres modes d’infection sont pos­
sibles, notamment celle provoquée par la 
manipulation de viandes crues.
Comment peut-on réagir contre cette conta­

mination des plaies par le bacille du tétanos?
— Il importe avant toute autre chose de 

veiller à la propreté des plaies, c’est pourquoi 
je ne pourrais assez insister pour que les 
personnes, qui seraient atteintes de plaies, 
mêmes légères, qui auraient été souillées par 
exemple par de la terre, prenent le maximur' 
de soins et recourent même au médecin.
Existe-t-il des vaccins ou des sérums anti­

tétaniques ?
— Vous vous doutez bien qu’au cours de la 

gùerre 1914-1918 le tétanos représentait, étant 
données les conditions dans lesquelles se dé­
roulaient les combats, un danger extrême­
ment sérieux pour les blessés. On eut recours 
pour combattre ce danger à la sérothérapie, 
c’est-à-dire un traitement à base de sérum. 
Ce traitement peut être préventif s’il tend à 
protéger le blessé contre une atteinte éven­
tuelle de la maladie, ou curatif si au contraire 
il a pour but de soigner un blessé déjà atteint 
du tétanos.
Ce sérum est-il efficace ?

— Oui, le sérum est efficace, mais il a 
malheureusement un grand inconvénient : il 
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n'agit que pendant quelques jours contre les 
toxines tétaniques. S’il subsiste après ce délai 
des spores du tétanos mal nettoyées, elles 
peuvent déclencher la maladie après la durée 
d’action du sérum. Pour éviter’ cet aléa, on 
procède dans les cas douteux à une nouvelle 
injection du sérum.

Est-il exact que ces injections présentent cer­
tains inconvénients ?
— La réinjection répétée peut provoquer 

des réactions dangereuses, telles que l’urti­
caire, quelquefois très graves, c’est pourquoi, 
quand on a recours à la béinjection, on pro­
cède par petites doses fractionnées.

Peut-on se prémunir contre cette maladie ?
— Bien sûr, et tous ceux qui ont été à 

»-^>àrmée s’en souviendront certes. La vacci­
nation a pour effet de provoquer chez l’homme 
les anticorps dont je parlais tout à l’heure. 
Je ne. pourrais assez conseiller à tous ceux 
que leur profession expose à être atteint de 
blessures pouvant être souillées par de la 
terre, des os, de la viande crue, du cuir, de 
se soumettre à la vaccination. Cette vaccina­
tion s’opère en trois fois, à la première séance 
on injecte 1 cc. de vaccin, après un mois on 
recommence l’opération mais en injectant 
2 cc. de vaccin et enfin après un nouveau

délai d’un mois on procède à une troisième 
injection de 2 cc.
Est-on immunisé pour longtemps ?

— Pratiquement pour un an, après quoi il 
faut procéder à ce qu’on appelle un rappel, 
celui-ci consiste en une injection de 1 cc.

Il nous reste à ajouter que si cette question 
est de nature à intéresser nos collaborateurs; 
nous nous tenons, notre médecin-conseil et 
nous, bien volontiers à leur disposition pour 
leur fournir tous renseignements qui pour­
raient leur être utiles.

VACCINATION ANTITETANIQUE
Signalons à toutes fins utiles que notre 

dispensaire est à la disposition de nos assu­
rés en « individuelle » et « polio » qui dési­
reraient, à peu de frais, se prémunir contre 
cette redoutable maladie en se faisant immu­
niser.

L’intervention de nos assurés pour les trois 
séances de vaccination se limiterait à 100 fr., 
notre Compagnie prenant à sa charge le paie­
ment des honoraires médicaux.

Prendre rendez-vous au préalable en télé­
phonant au 13.39.05 (Ext. 909).

Quelques cas spéciaux de responsabilité civile

Le domaine de la Responsabilité Civile est 
varié à l’infini. Il nous a paru intéressant 
de relever quelques cas frappants qui ont fait 
l’objet de décisions judiciaires assez récentes.

Responsabilité d’une Commune en tant que 
gardienne de la voirie.
Beaucoup de gens ignorent qu’il existe des 

cas où le défaut d’entretien de la voirie ou 
la mauvaise exécution de certains travaux 
routiers leur permet, lorsque cette carence 
provoque un accident, de mettre en cause 
1 autorité dans le ressort de laquelle se trouve 
la voirie en question. 

Nous relevons à ce sujet une décision rela­
tivement récente du Tribunal Civil de Bruxel­
les.

La Ville de Bruxelles avait fait procéder à 
la pose d’égoûts qui entraînèrent l’ouverture 
d’une tranchée logitudinale. Cette dernière 
ne fut rebouchée que d’une manière impar­
faite.

Une auto passa à cet endroit, produisant 
un tassement de terre, qui provoqua un enfon­
cement des roues d’une part et un relève­
ment de pavés d’autre part, au point que le 
moteur fut arraché et le châssis faussé.

La Ville de Bruxelles, pour dégager sa res­
ponsabilité, a vainement invoqué le fait que 
les défectuosités de la voirie étaient apparen­
tes et que, par conséquent, l’automobiliste 
avait à veiller lui-même à sa propre sécurité.

Les juges n’ont pas admis cette excuse et 
ont condamné la Ville de Bruxelles à payer 
la totalité des dégâts subis par l’usager de la 
route.
Responsabilité d’une Commune balnéaire.

Deux baigneurs s’avancent au delà de la 
zone où ils ont pied lorsque la mer est assez 
agitée et que la barque de sauvetage n’a pas 
été mise à l’eau. Ils sont pris dans un courant
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